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CONFERENCE SOCIALE

7e TABLE RONDE

DECLARATION LIMINAIRE

Consacrer une table ronde à la « modernisation de l’action publique avec ses agents » est un symbole fort des nouvelles relations sociales à instaurer.

Ce symbole est aussi à l’image des mutations nécessaires :

· D’une part pour l’indispensable réinvention de l’action publique, de la conception, du contenu et de l’évaluation des politiques publiques ;

· D’autre part pour projeter une décentralisation au service du développement durable et équilibré des territoires ;

· Enfin pour que le travail, le rôle et la place des agents soient reconnues et revalorisées à leur juste valeur.

Les éléments du dossier qui vous est remis brossent l’ambition portée par la CGT, ses revendications immédiates et les chantiers qu’elle souhaite voir ouvrir le plus rapidement possible. 

Cette table ronde est donc fondamentale : il s’agit de poser les bases d’une autre conception du vivre ensemble. La Cgt y prendra toute sa part.

Les politiques et services publics sont indispensables à la mise en œuvre d’un projet visant le progrès social permanent. 

La CGT identifie 4 enjeux :

· 1er enjeu : les politiques et services publics participent à un autre mode de développement, à un développement humain durable. Il s’agit d’imaginer les conditions d’un développement respectueux de l’Humain et de son environnement pour aujourd’hui et pour demain. Pour la Cgt, cela ne peut se réaliser en dehors de services publics de qualité, suffisants et pérennes. 

· 2ème enjeu : Il  résulte du rôle qu’attribue la Cgt au Service Public dans la construction du lien et de la cohésion sociale. Les services publics structurent et conditionnent le contrat social. L’histoire des services publics emprunte le même chemin que l’histoire de notre Nation ! Ils tiennent leur légitimité de cette volonté de définir ensemble ce qui est fondamental à toutes et tous et doit donc être organisé. Définir l’intérêt général, imaginer les moyens d’y répondre donne le sens du Service Public, les services publics en sont l’instrument.

· 3ème enjeu : les services publics conditionnent le développement économique, le développement économique structure les services publics. C’est en  dynamisant ce lien intime que peut se construire un réel développement des territoires, à l’échelle européenne, nationale et locale. L’activité économique nécessite des infrastructures, une qualité de la fourniture d’énergie ou encore des services postaux ou de télécommunications performants. Par ailleurs, l’existence d’un Service Public d’éducation et de formation favorise le recrutement de salariés qualifiés. Enfin, la présence de services de santé, sociaux, culturels ou administratifs, etc….. conditionnent les choix de travail des salariés.

· 4ème enjeu est relatif au financement des politiques publiques. Les modalités de financement des politiques et services publics ne peuvent être examinés sous le seul éclairage de la dette publique, d’autant que, pour la CGT, il s’agit d’une crise organisée des finances publiques.  De nouvelles sources de recettes sont à trouver notamment en examinant, voire en supprimant, des niches fiscales et sociales ; des recettes nouvelles proviendront aussi de politiques cohérentes visant la relance de la croissance, des activités industrielles et de l’emploi. Pour la CGT, il s’agit de mettre les finances au service de la société et non l’inverse ! D’autres choix sont donc non seulement possibles mais nécessaires. Cela passe notamment par une réforme fiscale ambitieuse et empreinte de justice sociale, une réorientation de la politique monétaire et du crédit, la création d’un pôle financier public et de fonds régionaux. 

L’acte 3 de la décentralisation est d'abord un enjeu de démocratie sociale et citoyenne. Sa conception comme son contenu se doivent d’être exemplaires.

La Cgt apprécie la volonté affichée d’une large concertation et partage l’intérêt d’un examen précis de la loi portant réforme des collectivités territoriales. Il conviendrait aussi de porter une évaluation contradictoire sur les précédentes phases de décentralisation.
Quelques éléments d’appréciation sur ce que devrait porter cette nouvelle étape de la décentralisation :
· Si l’objectif de la décentralisation est bien de créer les conditions d’une action publique plus efficace et cohérente, à l’échelle nationale et locale, au service du développement économique et de l’emploi, il est urgent de dépasser le concept selon lequel l'entreprise c'est d'abord l'employeur ! La décentralisation doit donc être l’occasion de créer des droits nouveaux pour les salariés et leurs organisations syndicales et d’améliorer les capacités d'intervention des citoyens. La création de droits syndicaux interprofessionnels devient incontournable.
· La décentralisation doit être l’occasion de d’élargir et densifier le suivi, le contrôle et l’évaluation des politiques publiques.
· La décentralisation doit permettre de dégager des moyens nouveaux pour le financement de l'activité économique et sociale.
· La décentralisation peut constituer une perspective pour le développement de l'activité économique notamment par un travail en filière associant les dimensions emploi / formation / GPEC, et en intégrant le fait que dans nombres de secteurs d'activités, les départs en retraite massifs nécessitent des plans d'urgence d'embauches et de formation. 
· La décentralisation nécessite un renforcement des outils de solidarités et de péréquations. C'est en ce sens que la place des services publics, dans divers domaines :  transports, éducation nationale, service public de la formation, de l' orientation de la certification, énergie, santé… doit être renforcée pour assurer l'équité des territoires, l'égalité d’accès, de droits et de moyens pour l'ensemble de la population.
Une décentralisation respectant ces différentes ambitions doit s'accompagner de l'abrogation des lois votées lors des années précédentes et assises sur le concept de projets et territoires d'excellence.
Il en est ainsi des lois LRU, de la réforme des CT, HPST auxquelles s’ajoute l’arrêt à porter à la conception et la mise en œuvre de la RGPP.
Enfin, les pôles de compétitivité doivent être revisités pour viser une transformation en pôles de développement.
A ce sujet, la CGT dénonce vivement l’abondement conséquent en fonds publics de projets soi-disant porteurs de recherche, d'innovation, du développement d'une activité pilote autour des produits innovants, mais en réalité recherchant la délocalisation des productions de masse.
Pour la Cgt, la réflexion ne se réduit pas à l’échelon institutionnel et/ou administratif de l’exercice du pouvoir, mais s’étend au contraire à une intervention publique consciente et éclairée au service de l'emploi et de l'activité économique, au service de l’effectivité des droits fondamentaux, au service de la justice sociale.
Changer le travail est une condition essentielle à l’exercice renouvelé et efficace des missions des services publics
A ce titre, permettez-nous de vous signifier notre opposition totale à la poursuite annoncée des réductions d’effectifs et à la stabilisation de la masse salariale ? Les fonctionnaires et les agents publics, titulaires ou non, ont déjà payé un très lourd tribut au cours de ces dernières années. Pouvoir d’achat, carrières et conditions de travail se sont considérablement dégradés. 
Les salariés et leurs représentants ne peuvent se satisfaire d’effets d’annonce. Ainsi, si l’arrêt de la RGPP, et donc de la REATE, est en soi une nouvelle appréciée, cette décision ne peut concerner que la méthode. La RGPP portait une conception de l’action publique dont il convient de s’affranchir. Pour la Cgt, la détermination des moyens financiers et humains nécessaires suppose au préalable une définition des besoins et des missions pour y répondre. Elle considère également que l’évaluation de l’état des services, après des années d’indigence, est indispensable.
La Cgt développera au cours de cette table ronde un ensemble de revendications pour que le travail des agents publics soit enfin reconnu à sa juste valeur et pour qu’une politique pluri annuelle, ambitieuse et efficace, de créations et de requalification de l’emploi soit mise en œuvre.  
Les organisations CGT de la Fonction Publique ont traduit dans 15 fiches thématiques leurs exigences immédiates en termes d’emplois, de reconnaissance de qualifications et de pénibilités, de formation,  de carrière, de pouvoir d’achat, de mobilités, d’égalité entre les femmes et les hommes, de qualité du dialogue social, de droits et de moyens syndicaux, de résorption de l’emploi précaire, etc… 

Il s’agit de reconnaître, enfin, que l’exercice des missions publiques n’est ni désincarné, ni déshumanisé : il repose sur des femmes et des hommes, au service d’autres femmes et hommes. Ce travail est noble, sa reconnaissance est urgente.
